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défendre leur premier ministre et leurs électeurs et ce
que leur propre parti réclame.

Car c'est cela, vivre dans une démocratie. Les intéres-
sés savent qu'il s'agit la de la plus importante razzia
fiscale de notre histoire.

M. Oberle: Dites la vérité.

M. Nystrom: Le député de la Colombie-Britannique
me demande de dire la vérité. C'est ce qu'il dit. Moi, je
parle des Canadiens qui affirment que cette taxe équi-
vaut à la pire ponction fiscale jamais vue au pays. Et lui, il
critique la population du Canada. Tous les premiers
ministres au pays, y compris son héro, le premier ministre
Vander Zalm, s'opposent à cette TPS, la taxe des pleurs
et des souffrances.

Le premier ministre Vander Zalm est le héro du dépu-
té de Prince George. Et bien, même si M. Vander Zalm
s'oppose à la TPS, le député n'est pas rentré dans les
rangs. Dites-moi, monsieur le Président, pourquoi le
député de Prince George ne tient pas compte de l'opinion
de ses électeurs? Ceux-ci rejettent la taxe. Ils affirment
que c'est la pire ponction fiscale dans l'histoire du Cana-
da. Ils maintiennent que c'est une taxe très régressive,
qu'elle précipitera le pays dans une récession, qu'elle
exercera des pressions inflationnistes. Ils soutiennent
qu'il sera difficile aux simples citoyens et aux pauvres du
pays de supporter cette taxe.

Il est à peu près temps que le député de Prince George
dise ce qu'il pense à la Chambre des communes, qu'il
mette son poste de ministre en jeu et qu'il défende les
intérêts de ses électeurs et de la population de la
Colombie-Britannique. Faut-il s'étonner que le Parti
conservateur d'en face n'ait l'appui que de 22 p. 100?

Le président suppléant (M. Paproski): Il restera 14
minutes au député pour compléter son discours qui sera
suivi d'une période de questions et de commentaires de
dix minutes.

Comme il est 13 heures, je quitte maintenant le fau-
teuil pour le reprendre à 14 heures.

(La séance est suspendue à 13 heures.)

REPRISE DE LA SÉANCE

La séance reprend à 14 heures.

Article 31 du Règlement

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

VIA RAIL

M. George Proud (Hillsborough): Le 15 janvier, mon-
sieur le Président, environ 3 000 cheminots de VIA Rail
ont perdu leur emploi parce que le gouvernement fédéral
a éliminé 17 trajets de VIA d'un bout à l'autre du pays.

Depuis trois semaines, ces travailleurs mis à pied atten-
dent les relevés d'emploi dont ils ont besoin pour deman-
der des prestations d'assurance-chômage. Sans son rele-
vé, l'employé ne peut pas toucher de prestations ni de
revenu de soutien, car ce dernier est fonction de
l'assurance-chômage. Aux termes de la loi, l'employeur
doit produire le relevé d'emploi dans les cinq jours du
renvoi de l'employé.

Comment ces gens-là peuvent-ils subvenir à leurs
besoins et à ceux de leur famille s'ils sont forcés d'atten-
dre leurs prestations d'assurance-chômage? Comment le
gouvernement peut-il laisser une société de la Couronne
enfreindre la loi avec tant de mépris pour les travailleurs
et leurs familles?

VIA blâme Postes Canada du retard. C'est une excuse
inacceptable pour les employés, comme elle devrait l'être
pour le gouvernement.

L'UNITÉ NATIONALE

M. Steve Butland (Sault Ste. Marie): Monsieur le
Président, la ville de Sault St. Marie est en état de siège.
On nous traite de sectaires et de racistes. Ce débat porte
sur l'unité du Canada et je demande aux médias et aux
hommes politiques de le porter à un niveau supérieur.

La condamnation de citoyens canadiens ne fait rien
pour améliorer l'état d'esprit dans ma localité ni dans le
pays. Il y a eu une manifestation hier soir à Sault Ste.
Marie pour protester contre la décision du conseil muni-
cipal. Les francophones et d'autres groupes se sentent à
juste titre offensés et pleins d'appréhension. Ils ne consti-
tuent de menace pour personne et ils méritent d'être
traités avec dignité.

Oui, nous avons des problèmes dans notre localité.
Oui, il y a des dissensions et, oui, il y a des tensions. Une
ingérence extérieure de quelle source que ce soit ou de
quel côté qu'elle vienne ne sera d'aucun secours et ne
peut qu'aggraver la situation. Accordez-nous un peu de
temps et il y aura une réconciliation. Avec un peu de
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